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COPIE OFFICIEUSE

COPIE EXÉCUTOIRE

à :

— M  Sandra LEBLANC

— SCP ROUAUD & ASSOCIES

— SCP AVOCATS CENTRE

Expédition TJ

LE : 07 MARS 2025

COUR D’APPEL DE BOURGES

CHAMBRE CIVILE

ARRÊT DU 07 MARS 2025

N° RG 24/00212 – N° Portalis DBVD-V-B7I-DUAW

Décision déférée à la Cour :

Jugement du juge des contentieux de la protection du
tribunal judiciaire de BOURGES en date du
06 Décembre 2023

PARTIES EN CAUSE :

I – Mme [J] [Y]

née le [Date naissance 3] 1945 à [Localité 4]

[Adresse 5]

e
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— M. [F] [L]

né le [Date naissance 1] 1945 à [Localité 6]

[Adresse 5]

Représentés par M   Sandra LEBLANC, avocat au bar-
reau de BOURGES

Plaidants par la SELARL AUFFRET DE PEYRE-
LONGUE, avocat au barreau de BORDEAUX

timbre fiscal acquitté

APPELANTS suivant déclaration du 01/03/2024

II – S.A. ARKEA FINANCEMENTS ET SERVICES an-
ciennement dénommée S.A. FINANCO agissant pour-
suites et diligences de son représentant légal, domicilié
en cette qualité au siège social:

[Adresse 7]

[Adresse 7]

N° SIRET : 338 138 795

Représentée par la SCP ROUAUD & ASSOCIES, avocat
au barreau de BOURGES

timbre fiscal acquitté

INTIMÉE

III – Société EDF solutions solaires, anciennement dé-
nommée EDF ENR, agissant poursuites et diligences de
son représentant légal, domicilié en cette qualité au
siège social:

[Adresse 2]

N° SIRET : 433 160 900

Représentée par la SCP AVOCATS CENTRE, avocat au
barreau de BOURGES, substitué à l’audience par
M  TANTON

Plaidant par M  Christophe BELLOC, avocat au barreau
de PARIS

timbre fiscal acquitté

INTIMÉE

COMPOSITION DE LA COUR :

En application des dispositions des articles 786  et
907 du code de procédure civile, l’affaire a été débattue
le 07 Janvier 2025 en audience publique, les avocats ne
s’y étant pas opposés, devant M   CLEMENT, Prési-
dente chargée du rapport.

Le magistrat rapporteur a rendu compte des plaidoiries
dans le délibéré de la Cour, composée de :

M  Odile CLEMENT Présidente de Chambre

M. Alain TESSIER-FLOHIC Président de Chambre

M  Marie-Madeleine CIABRINI Conseillère

***************

GREFFIER LORS DES DÉBATS : M  SERGEANT

***************

ARRÊT : CONTRADICTOIRE

prononcé publiquement par mise à disposition de l’ar-
rêt au greffe de la Cour, les parties en ayant été préala-
blement avisées, le 21/02/2025  prorogé au 07/03/2025,
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’ar-
ticle 450 du code de procédure civile.

**************

EXPOSÉ DU LITIGE

Selon bon de commande en date du 14 février 2014, M.
[F] [L] et Mme [J] [Y] ont acheté une installation photo-
voltaïque auprès de la SASU EDF ENR moyennant le
prix de 42 779 euros.

Selon offre de prêt affecté en date du 27 février 2014, ils
ont emprunté auprès de la SA Financo la somme de
42 779 euros, remboursable en 120 mensualités au taux
débiteur de 4,56 %.

Le procès-verbal de réception de l’installation a été si-
gné le 11 juin 2014.

La demande de financement a été signée le 1er août
2014.

Par actes d’huissier de justice en date des 20  et
21  juin  2022, M. [L] et Mme [Y] ont assigné la société
EDF ENR et la société Financo devant le juge des
contentieux de la protection du tribunal judiciaire de
Nevers en nullité du contrat de vente et du contrat de
crédit affecté.

Par jugement en date du 6  décembre  2023, le juge des
contentieux de la protection du tribunal judiciaire de
Bourges a :

' déclaré M. [L] et Mme [Y] prescrits en leurs actions en
nullité formelle comme pour dol du contrat de vente si-
gné avec la société EDF ENR et subséquemment du
contrat de prêt signé avec la société Financo,

' déclaré M. [L] et Mme [Y] prescrits en leur action en
responsabilité dirigée contre la société Financo,

' débouté la société EDF ENR de sa demande de dom-
mages-intérêts pour procédure abusive,

e

e
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' rappelé que le jugement est assorti de l’exécution pro-
visoire de droit,

' condamné M. [L] et Mme [Y] à payer à la société EDF
ENR la somme de 900 euros au titre des dispositions de
l’article 700 du code de procédure civile,

' condamné M. [L] et Mme [Y] à payer à la société Fi-
nanco la somme de 900 euros au titre des dispositions
de l’article 700 du code de procédure civile,

' condamné M. [L] et Mme [Y] aux entiers dépens.

Pour déclarer l’action en nullité pour non-respect des
dispositions du code de la consommation prescrite, le
juge des contentieux de la protection a retenu que M.
[L] et Mme [Y] étaient en mesure de déceler par eux-
mêmes, à la seule lecture du bon de commande, ses
éventuelles irrégularités au regard des dispositions des
articles L.  121-23  et L.  121-26  du code de la consomma-
tion reproduites au verso et que la prescription avait
donc commencé à courir à compter du 14 février 2014,
de sorte que le délai de prescription quinquennale était
expiré à la date de l’assignation.

Pour déclarer l’action en nullité pour dol prescrite, le
juge a retenu que le raccordement de l’installation au
réseau électrique a eu lieu en juillet 2014  et considéré
que le délai pour agir a commencé à courir le « 30 »
juillet 2015, soit un an après ledit raccordement.

Pour déclarer l’action en responsabilité du prêteur pres-
crite, il a enfin estimé que le point de départ du délai de
prescription doit être fixé à la date de la signature de
l’offre de prêt.

Par déclaration en date du 1er mars 2024, M. [L] et Mme
[Y] ont interjeté appel de ce jugement, sauf en ce qu’il a
débouté la société EDF ENR de sa demande de dom-
mages-intérêts pour procédure abusive et rappelé qu’il
est assorti de l’exécution provisoire de droit.

Aux termes de leurs dernières conclusions notifiées par
RPVA le 31 octobre 2024 (avant clôture), M. [L] et Mme
[Y] demandent à la cour de :

' les déclarer recevables et bien fondés en leur appel, y
faire droit,

' infirmer le jugement dont appel en ce qu’il les a décla-
rés irrecevables comme étant prescrits, les a condam-
nés à payer à la société EDF ENR et la société Financo
900 euros au titre de l’article 700 du code de procédure
civile et les a condamnés aux dépens de l’instance,

' les déclarer recevables en leur action en nullité de la
vente,

' les déclarer recevables en leur action contre la
« banque »,

' à titre principal, prononcer la nullité du contrat de
vente conclu avec la société EDF ENR sur le fondement
du dol,

' subsidiairement, prononcer la nullité du contrat prin-
cipal de vente conclu avec la société EDF ENR en raison
des irrégularités affectant le bon de commande,

' condamner la société EDF ENR à procéder, à ses frais,
à la dépose et la reprise du matériel installé à leur domi-
cile, dans le délai de deux mois à compter de la décision
devenue définitive, en prévenant 15 jours à l’avance du
jour de sa venue par lettre recommandée avec accusé
de réception et sans opérer de dégradations en dépo-
sant le matériel,

' « dire et juger » que faute pour la société EDF ENR de
reprendre, à ses frais, l’ensemble du matériel installé
dans les deux mois suivant la signification du juge-
ment, en prévenant 15 jours à l’avance du jour de sa ve-
nue par lettre recommandée avec accusé de réception
et sans opérer de dégradations en déposant le matériel,
ils pourraient en disposer à leur guise,

' condamner la société EDF ENR à leur verser la somme
de 42 779 euros représentant le montant reçu de la part
de la « banque », au titre du prix de vente et d’installa-
tion du matériel,

' prononcer la nullité du contrat de crédit affecté conclu
avec la société Financo,

' « dire et juger » que la société Financo a manqué à ses
obligations de vérification de la validité du bon de
commande,

' « dire et juger » que la société Financo a manqué à ses
obligations de vérification de l’exécution complète du
contrat principal conclu avec la société EDF ENR,

' condamner la société Financo à leur verser la somme
de 56 509,27  euros correspondant au montant rem-
boursé, sans compensation avec la restitution du capi-
tal prêté, le solde devant être actualisé au jour du
« jugement », qui emportera intérêts au taux légal à
compter du remboursement,

' débouter la société Financo de toutes ses demandes,
fins et conclusions,

' débouter la société EDF ENR de toutes ses demandes,
fins et conclusions,

' condamner solidairement la société EDF ENR et la so-
ciété Financo à leur verser la somme de 4 000 euros au
titre des dispositions de l’article 700 du code de procé-
dure civile,

' condamner solidairement la société EDF ENR et la so-
ciété Financo aux entiers dépens de l’instance.
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M. [L] et Mme [Y] ont sollicité le rabat de l’ordonnance
de clôture par conclusions notifiées par RPVA les 13  et
18  novembre  2024, ont repris des conclusions au fond
et notifiées deux nouvelles pièces (nos 31  et 32) le
18  novembre  2024, ainsi qu’une nouvelle pièce (no 33)
le 19 novembre 2024.

Aux termes de ses dernières conclusions notifiées par
RPVA le 25 octobre 2024, la société Arkea financements
& services, anciennement dénommée Financo, de-
mande à la cour de :

' à titre principal, confirmer le jugement dont appel en
toutes ses dispositions,

' à titre subsidiaire, la déclarer recevable et bien fondée
en ses demandes, fins et conclusions,

' déclarer M. [L] et Mme [Y] mal fondés en leurs de-
mandes, fins et conclusions et les en débouter,

' à titre plus subsidiaire, si la cour venait à prononcer la
nullité des conventions, la condamner au rembourse-
ment des seuls intérêts perçus, le capital remboursé par
anticipation lui restant définitivement acquis,

' à titre encore plus subsidiaire, condamner la société
EDF solutions solaires à lui payer la somme de
55 623,82  euros au taux légal à compter de l’arrêt à
intervenir,

' à titre infiniment subsidiaire, condamner la société
EDF solutions solaires à lui payer la somme de
42 779  euros au taux légal à compter de l’arrêt à
intervenir,

' en tout état de cause, condamner la société EDF solu-
tions solaires à la relever et garantir de toute condam-
nation qui pourrait être mise à sa charge au profit de M.
[L] et Mme [Y],

' condamner solidairement M. [L] et Mme [Y] à lui payer
la somme de 3 000  euros sur le fondement de l’article
700 du code de procédure civile,

' condamner solidairement M. [L] et Mme [Y] aux en-
tiers dépens.

Aux termes de ses dernières conclusions notifiées par
RPVA le 7 novembre 2024, la société EDF solutions so-
laires, anciennement dénommée EDF ENR, demande à
la cour de :

' confirmer le jugement entrepris sauf en ce qu’il l’a dé-
boutée de sa demande de dommages et intérêts pour
procédure abusive,

' à titre principal, déclarer M. [L] et Mme [Y] irrecevables
en l’ensemble de leurs demandes, fins et conclusions,

' à titre subsidiaire, débouter M. [L] et Mme [Y] de l’en-
semble de leurs demandes, fins et conclusions,

' à titre infiniment subsidiaire, débouter la société Ar-
kea financements & services de l’ensemble de ses de-
mandes, fins et conclusions,

' condamner M. [L] et Mme [Y] à lui payer la somme de
2 500  euros à titre de dommages-intérêts pour procé-
dure abusive,

' relever d’office le caractère abusif de l’instance enga-
gée par M. [L] et Mme [Y] et les condamner à une
amende civile de 3 000 euros,

' condamner M. [L] et Mme [Y] ou tout succombant à lui
payer la somme complémentaire de 3 000  euros sur le
fondement de l’article 700 du code de procédure civile
au titre de l’instance d’appel,

' condamner M. [L] et Mme [Y] aux entiers dépens de
première instance et d’appel.

Par conclusions notifiées par RPVA le
18  novembre  2024, la société EDF solutions solaires
s’est opposée au rabat de l’ordonnance de clôture.

L’ordonnance de clôture a été rendue le
12 novembre 2024.

SUR CE

À titre liminaire, il est rappelé que les demandes ten-
dant à voir « constater », « déclarer», « juger » ou « dire et
juger » ne constituent pas des prétentions au sens des
dispositions de l’article 4  du code de procédure civile,
mais des moyens invoqués par les parties. Il ne sera
donc pas statué sur ces demandes qui ne donneront pas
lieu à mention au dispositif.

Sur le rabat de l’ordonnance de clôture et la recevabilité
des conclusions et des pièces nos 31, 32  et 33  notifiées
par les appelants les 18 et 19 novembre 2024

Aux termes de l’article 802, alinéas 1  et 2, du code de
procédure civile, après l’ordonnance de clôture, aucune
conclusion ne peut être déposée ni aucune pièce pro-
duite aux débats, à peine d’irrecevabilité prononcée
d’office.

Sont cependant recevables les demandes en interven-
tion volontaire, les conclusions relatives aux loyers, ar-
rérages, intérêts et autres accessoires échus et aux dé-
bours faits jusqu’à l’ouverture des débats, si leur dé-
compte ne peut faire l’objet d’aucune contestation sé-
rieuse, ainsi que les demandes de révocation de l’or-
donnance de clôture.

L’article 803, alinéa 1, du même code précise que l’or-
donnance de clôture ne peut être révoquée que s’il se
révèle une cause grave depuis qu’elle a été rendue ; la
constitution d’avocat postérieurement à la clôture ne
constitue pas, en soi, une cause de révocation.
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En vertu de l’article 15  du même code, les parties
doivent se faire connaître mutuellement en temps utile
les moyens de fait sur lesquels elles fondent leurs pré-
tentions, les éléments de preuve qu’elles produisent et
les moyens de droit qu’elles invoquent, afin que cha-
cune soit à même d’organiser sa défense.

L’article 16, alinéas 1 et 2, du même code dispose que le
juge doit, en toutes circonstances, faire observer et ob-
server lui-même le principe de la contradiction.

Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les ex-
plications et les documents invoqués ou produits par
les parties que si celles-ci ont été à même d’en débattre
contradictoirement.

En l’espèce, M. [L] et Mme [Y] demandent à la cour d’or-
donner le rabat de l’ordonnance de clôture prononcée
le 12 novembre 2024.

Ils font valoir que la société EDF solutions solaires a
conclu le jeudi 7 novembre 2024, que leur avocat postu-
lant n’a pas pu « matériellement prendre connaissance »
de ces conclusions le vendredi 8 novembre, que le lundi
11  novembre était férié et que l’ordonnance de clôture
est intervenue le mardi 12 novembre.

Ils soutiennent que les conclusions de la société EDF
solutions solaires n’ont pas été transmises en temps
utile et que le rabat de l’ordonnance de clôture est justi-
fié par la nécessité de garantir un débat équitable et le
respect du contradictoire, d’autant que lesdites conclu-
sions contiendraient des éléments nouveaux.

La société EDF solutions solaires réplique cependant à
juste titre que les appelants ne font état d’aucune cause
grave intervenue postérieurement à la clôture au sens
de l’article 803 du code de procédure civile.

Au demeurant, il convient de relever que M. [L] et Mme
[Y] ont demandé le jeudi 31 octobre 2024 un report de la
clôture initialement fixée au mardi 5 novembre, auquel
il a été fait droit par le conseiller de la mise en état, leur
permettant de conclure le même soir, et que la société
EDF solutions solaires a demandé un nouveau report de
clôture le lundi 4  novembre, afin de pouvoir répondre
aux dernières écritures des appelants, ce qu’elle a fait
dans l’après-midi du jeudi 7 novembre.

Les dernières conclusions prises par la société EDF so-
lutions solaires ne faisaient donc que répondre à celles
prises par M. [L] et Mme [Y] moins de deux jours ouvrés
avant la clôture initiale, sans que ces derniers ne pré-
cisent en quoi elles contiendraient de nouveaux élé-
ments nécessitant une ultime réponse de leur part.

En tout état de cause, eu égard aux deux demandes de
report de clôture formulées par les parties à une date
rapprochée de l’audience de plaidoiries, il appartenait
au conseil de M. [L] et Mme [Y], qui ne précise pas ce
qui aurait empêché l’avocat postulant de prendre
connaissance des conclusions de la société EDF solu-

tions solaires les jeudi 7 et vendredi 8 novembre, de se
montrer particulièrement vigilant quant aux délais à
respecter pour déposer d’ultimes conclusions.

Aucun manquement au principe du contradictoire n’est
donc caractérisé.

Il convient en conséquence de débouter M. [L] et Mme
[Y] de leur demande de rabat de l’ordonnance de clô-
ture et de déclarer irrecevables les conclusions et les
pièces nos 31, 32  et 33  notifiées par eux les 18  et
19 novembre 2024.

Sur la prescription de l’action en nullité du contrat de
vente

> Sur la nullité pour dol

En vertu de l’article 2224 du code civil, les actions per-
sonnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à
compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou au-
rait dû connaître les faits lui permettant de l’exercer.

En l’espèce, M. [L] et Mme [Y] sollicitent l’annulation du
contrat de vente d’installation photovoltaïque du
14 février 2014 sur le fondement du dol, soutenant que
le vendeur leur a présenté l’opération comme étant au-
tofinancée et qu’ils n’ont pris connaissance du dol qu’à
la date d’établissement du rapport d’expertise du
4 mai 2021 réalisé par le cabinet 2CLM pour estimer la
rentabilité de leur installation.

La société EDF solutions solaires réplique que l’action
engagée sur ce fondement se heurte à la prescription
quinquennale résultant de l’article 2224  du code civil,
faisant notamment observer que les appelants ont été
informés, lors de la signature du contrat, des revenus
estimés pour la première année de production, et qu’ils
facturent chaque année, depuis 2015, l’intégralité de
leur production à EDF.

Le point de départ du délai de prescription doit être fixé
au jour où les vendeurs ont découvert le dol, c’est-à-dire
au jour où ils ont eu connaissance de la rentabilité
réelle de l’installation photovoltaïque qu’ils avaient
commandée et de la discordance entre cette rentabilité
et les prétendues promesses de rendement dont ils in-
diquent avoir été destinataires lors de la conclusion du
contrat.

Il est constant que l’installation photovoltaïque com-
mandée par M. [L] et Mme [Y] a été livrée et raccordée
au réseau et est fonctionnelle, le procès-verbal de ré-
ception de l’installation ayant été signé le 11 juin 2014.

Les appelants produisent les factures de revente d’élec-
tricité à EDF des 30  juillet  2019  et 30  juillet  2020  pour
des montants respectifs de 2 573,21  euros et
2 748,48 euros, sans que les autres factures établies de-
puis la mise en service de l’installation le
30  juillet  2014  ne soient versées aux débats, étant pré-
cisé que leur existence n’est pas contestée.
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La simple lecture du montant figurant dans leurs fac-
tures de revente d’électricité permettait aux appelants
de se rendre compte de la rentabilité effective de leur
installation photovoltaïque et de comparer celle-ci avec
les promesses de rendement que la société EDF ENR
auraient faites lors de la conclusion du contrat de
vente.

Le point de départ du délai de prescription doit donc
être fixé au jour de la première facture de revente, inter-
venue un an après la mise en service de leur installa-
tion, soit à la fin du mois de juillet 2015.

L’assignation introductive d’instance ayant été délivrée
les 20  et 21  juin  2022, soit plus de cinq ans après cette
date, c’est donc à bon droit que le premier juge a consi-
déré que la demande formée par M. [L] et Mme [Y] sur le
fondement du dol devait être déclarée irrecevable
comme se heurtant à la prescription quinquennale.

Le jugement entrepris sera donc partiellement
confirmé en ce qu’il a déclaré M. [L] et Mme [Y] prescrits
en leur action en nullité pour dol du contrat de vente.

> Sur la nullité pour méconnaissance des dispositions
protectrices du code de la consommation

Le point de départ du délai de prescription de l’action
en annulation du contrat conclu hors établissement,
fondée sur la méconnaissance par le professionnel de
son obligation de faire figurer sur le contrat, de manière
lisible et compréhensible, les informations mention-
nées à l’article L.  121-23  ancien du code de la consom-
mation, se situe au jour où le consommateur a connu
ou aurait dû connaître les défauts d’information affec-
tant la validité du contrat (cass. civ. 1re, 6 nov. 2024, no
23-21.155).

En l’espèce, M. [L] et Mme [Y] font grief au jugement at-
taqué d’avoir déclaré prescrite leur action en nullité du
contrat de vente pour méconnaissance des dispositions
protectrices du code de la consommation.

Il est constant que le bon de commande du
14 février 2014 comporte, de façon lisible, la reproduc-
tion du texte intégral des articles L. 121-23 à L. 121-26 an-
ciens du code de la consommation prévoyant, notam-
ment, les mentions que le contrat doit comporter à
peine de nullité, et dont le défaut est allégué dans le
cadre la présente instance.

Après avoir retenu que « la reproduction lisible, dans un
contrat conclu hors établissement, des dispositions du
code de la consommation prescrivant le formalisme ap-
plicable à ce type de contrat, permet au souscripteur de
prendre connaissance du vice résultant de l’inobserva-
tion de ces dispositions » (cass. civ. 1re, 31 août 2022, no
21-12.968), la Cour de cassation a opéré un revirement
de jurisprudence et estime désormais que « la reproduc-
tion même lisible des dispositions du code de la
consommation prescrivant le formalisme applicable à
un contrat conclu hors établissement ne permet pas au

consommateur d’avoir une connaissance effective du
vice résultant de l’inobservation de ces dispositions et
de caractériser la confirmation tacite du contrat, en
l’absence de circonstances, qu’il appartient au juge de
relever, permettant de justifier d’une telle connais-
sance » (cass. civ. 1re, 24 janv. 2024, no 22-16.115).

En l’absence de telles circonstances permettant de ca-
ractériser la connaissance des acquéreurs de l’irrégula-
rité formelle affectant le bon de commande du
14  février  2014, il convient de considérer que M. [L] et
Mme [Y] n’ont connu, et n’auraient dû connaître, les
faits leur permettant d’exercer l’action fondée sur une
telle irrégularité que lors de la consultation, au cours de
l’année 2021, d’un avocat disposant des compétences
nécessaires à la détection de carences au sein du
contrat en cause au regard des dispositions protectrices
du code de la consommation.

En conséquence, et contrairement à ce qui a été retenu
par le premier juge dont la décision sera partiellement
infirmée de ce chef, l’action formée par M. [L] et Mme
[Y] tendant à la nullité du contrat de vente pour mécon-
naissance des dispositions protectrices du code de la
consommation, sera déclarée recevable comme non
prescrite.

Sur la prescription de l’action en responsabilité du
prêteur

La société Arkea financements & services soulève la
prescription de l’action en responsabilité dirigée à son
encontre, soutenant que le point de départ de la pres-
cription quinquennale doit être fixé au 1er août 2014,
date de signature de procès-verbal de réception sans ré-
serve par les acquéreurs, ou au plus tard au
4  octobre  2015, date de prélèvement de la première
échéance en remboursement du crédit.

Il convient cependant de retenir un point de départ
identique pour la prescription de l’action en nullité du
contrat de vente pour méconnaissance des dispositions
protectrices du code de la consommation et pour l’ac-
tion en responsabilité contre le prêteur pour faute dans
le déblocage des fonds, dans la mesure où les acqué-
reurs n’ont pas pu avoir connaissance de l’existence
d’une telle faute avant d’avoir été informé de l’existence
d’irrégularités formelles affectant le bon de commande.

Le point de départ de l’action en responsabilité contre
le prêteur doit donc être fixé au jour où M. [L] et Mme
[Y] ont consulté un avocat, au cours de l’année 2021,
disposant des compétences nécessaires à la détection
des irrégularités du contrat de vente relativement aux
dispositions protectrices du code de la consommation,
de sorte que le délai de prescription n’avait pas expiré
au jour de l’assignation en juin 2022.

Infirmant le jugement entrepris de ce chef, l’action en
responsabilité intentée par M. [L] et Mme [Y] contre la
société Arkea financements & services sera donc décla-
rée recevable.
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Sur la nullité du contrat de vente pour méconnaissance
des dispositions impératives du code de la
consommation

Selon l’article L.  121-21  du code de la consommation,
dans sa rédaction issue de la loi no 93-949  du
26  juillet  1993, « est soumis aux dispositions de la pré-
sente section quiconque pratique ou fait pratiquer le
démarchage, au domicile d’une personne physique, à sa
résidence ou à son lieu de travail, même à sa demande,
afin de lui proposer l’achat, la vente, la location, la loca-
tion-vente ou la location avec option d’achat de biens
ou la fourniture de services (…) ».

En application de l’article L. 121-23 du même code, dans
sa rédaction antérieure à celle issue de la loi no 2014-
344  du 17  mars  2014, « les opérations visées à l’article
L.  121-21  doivent faire l’objet d’un contrat dont un
exemplaire doit être remis au client au moment de la
conclusion de ce contrat et comporter, à peine de nul-
lité, les mentions suivantes :

1° Noms du fournisseur et du démarcheur ;

2° Adresse du fournisseur ;

3° Adresse du lieu de conclusion du contrat ;

4° Désignation précise de la nature et des caractéris-
tiques des biens offerts ou des services proposés ;

5° Conditions d’exécution du contrat, notamment les
modalités et le délai de livraison des biens, ou d’exécu-
tion de la prestation de services ;

6° Prix global à payer et modalités de paiement ; en cas
de vente à tempérament ou de vente à crédit, les formes
exigées par la réglementation sur la vente à crédit, ainsi
que le taux nominal de l’intérêt et le taux effectif global
de l’intérêt déterminé dans les conditions prévues à
l’article L. 313-1 ;

7° Faculté de renonciation prévue à l’article L.  121-25,
ainsi que les conditions d’exercice de cette faculté et, de
façon apparente, le texte intégral des articles L. 121-23,
L. 121-24, L. 121-25 et L. 121-26 ».

En l’espèce, M. [L] et Mme [Y] concluent, sur le fonde-
ment de ces textes, à la nullité du contrat de vente du
14  février  2014, au moyen notamment que le bon de
commande ne comporte qu’une indication sommaire
des biens et services proposés et n’indique ni la
marque, ni la référence, ni le poids, ni la dimension, ni
l’inclinaison, ni le type, ni la méthode d’incorporation
des panneaux photovoltaïques au bâti.

L’examen du bon de commande litigieux permet de
constater que l’installation commandée est ainsi dési-
gnée  : « Équipement photovoltaïque  : Référence des
panneaux  : module européen ; Nombre de panneaux  :
36 ; Puissance crête installée : 9.00 kwC ; Référence on-
duleur : EDF ENR solaire ; Nombre d’onduleurs : 1 ».

Force est de constater que ce bon de commande ne sa-
tisfait pas aux exigences de l’article L. 121-23, 4° du code
de la consommation, dès lors qu’il ne comporte aucune
désignation suffisamment précise de la nature et des
caractéristiques des biens offerts ou des services propo-
sés, cette information devant être transmise au
consommateur pour lui permettre de comparer l’offre
émise avec celle des concurrents afin de faire un choix
éclairé.

En effet, ce bon de commande ne mentionne nullement
la marque des panneaux photovoltaïques et de l’ondu-
leur, alors que la jurisprudence retient que constitue
une caractéristique essentielle au sens de ce texte la
marque du bien ou du service faisant l’objet du contrat
(cass. civ. 1re, 24 janvier 2024, no 21-20.691).

Ainsi, sans qu’il ne soit nécessaire d’examiner les autres
moyens développés par les appelants au soutien de leur
demande en annulation du contrat, il est suffisamment
établi que le contrat de vente méconnaît les disposi-
tions impératives édictées par le code de la consomma-
tion et encourt, dès lors, l’annulation.

L’article 1338  du code civil, dans sa version issue de la
loi no 2000-230 du 13 mars 2000, dispose que l’acte de
confirmation ou ratification d’une obligation contre la-
quelle la loi admet l’action en nullité ou en rescision
n’est valable que lorsqu’on y trouve la substance de
cette obligation, la mention du motif de l’action en res-
cision, et l’intention de réparer le vice sur lequel cette
action est fondée.

A défaut d’acte de confirmation ou ratification, il suffit
que l’obligation soit exécutée volontairement après
l’époque à laquelle l’obligation pouvait être valable-
ment confirmée ou ratifiée.

La confirmation, ratification, ou exécution volontaire
dans les formes et à l’époque déterminées par la loi, em-
porte la renonciation aux moyens et exceptions que l’on
pouvait opposer contre cet acte, sans préjudice néan-
moins du droit des tiers.

En l’espèce, la société EDF solutions solaires soutient
que les appelants ont volontairement exécuté le contrat
de vente, en toute connaissance du vice allégué, de
sorte que le contrat de vente frappé de nullité se trouve
ainsi confirmé.

Il convient cependant de retenir qu’en l’absence de tout
élément du dossier permettant d’établir que M. [L] et
Mme [Y] ont eu connaissance du vice résultant de l’in-
observation des dispositions précitées du code de la
consommation, étant rappelé que la reproduction
même lisible desdites dispositions dans le bon de com-
mande ne suffit pas à considérer que le consommateur
avait une connaissance effective du vice, la société EDF
solutions solaires ne peut utilement soutenir que les
appelants auraient confirmé tacitement le contrat sur le
fondement l’article 1338 du code civil.
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Il convient en conséquence de prononcer l’annulation
du contrat de vente d’installation photovoltaïque
conclu le 14 février 2014 entre M. [L] et Mme [Y], d’une
part, et la société EDF ENR, d’autre part.

Sur la nullité du contrat de crédit affecté

L’article L.  311-32  ancien, devenu l’article L.  312-55, du
code de la consommation énonce qu’en cas de contesta-
tion sur l’exécution du contrat principal, le tribunal
peut, jusqu’à la solution du litige, suspendre l’exécution
du contrat de crédit. Celui-ci est résolu ou annulé de
plein droit lorsque le contrat en vue duquel il a été
conclu est lui-même judiciairement résolu ou annulé.

Les dispositions de l’alinéa précédent ne seront appli-
cables que si le prêteur est intervenu à l’instance ou s’il
a été mis en cause par le vendeur ou l’emprunteur.

En l’espèce, l’annulation du contrat de vente d’installa-
tion photovoltaïque conclu entre les appelants et la so-
ciété EDF ENR entraîne l’annulation de plein droit du
contrat de crédit affecté souscrit le
27 février 2014 auprès de la société Financo.

Sur les effets de la nullité des contrats de vente et de
crédit affecté

Il est de principe que l’annulation d’un contrat entraîne
la remise des parties dans l’état antérieur à sa conclu-
sion. Dès lors, l’annulation du contrat de vente emporte
obligation pour l’acquéreur de restituer le bien au ven-
deur, et celle pour le vendeur de restituer le prix de
vente à l’acquéreur.

De même, l’annulation du contrat de crédit affecté em-
porte obligation pour le prêteur de rembourser les
sommes versées par l’emprunteur, et en principe celle
pour l’emprunteur de rembourser à la banque le capital
emprunté, même lorsque les fonds ont été directement
versés entre les mains du vendeur (cass. civ. 1re, 9 nov.
2004, no 02-20.999).

Il en va toutefois autrement en cas de faute du prêteur
dans la remise des fonds présentant un lien causal avec
le préjudice subi par l’emprunteur, auquel cas les dom-
mages et intérêts octroyés à ce dernier compenseront,
en tout ou partie, le capital emprunté. L’emprunteur de-
meure néanmoins tenu de restituer ce capital, dès lors
qu’il n’a subi aucun préjudice causé par la faute du prê-
teur (cass. civ. 1re, 11 mars 2020, no 18-26.189 ; cass. civ.
1re, 2 févr. 2022, no 20-17.066).

Enfin, il est de jurisprudence constante que le prêteur
qui a versé les fonds sans s’être assuré, comme il était
tenu, de la régularité formelle du contrat principal ou
de sa complète exécution, commet une faute (cass. civ.
1re, 7 déc. 2022, no 21-21.389).

En l’espèce, eu égard à la nullité du contrat de vente
d’installation photovoltaïque, il convient de procéder
aux restitutions entre les acquéreurs et la société EDF

solutions solaires. Cette dernière sera donc condamnée
à procéder, à ses frais, à la dépose et à la reprise de l’ins-
tallation photovoltaïque installée au domicile de M. [L]
et Mme [Y], dans le délai de deux mois à compter de
l’arrêt devenu définitif, en prévenant les acquéreurs
quinze jours à l’avance du jour de sa venue par lettre re-
commandée avec accusé de réception, et à remettre en
état, à ses frais, leur immeuble.

La société EDF solutions solaires sera également
condamnée à payer à M. [L] et Mme [Y] la somme de
42 779 euros correspondant au prix de vente de l’instal-
lation photovoltaïque qu’elle a reçu du prêteur.

Sur la responsabilité de la société Arkea financements &
services, M. [L] et Mme [Y] soutiennent tout d’abord sur
le fondement de l’article « L.  331-31 » du code de la
consommation que les obligations de l’emprunteur ne
prennent effet qu’à compter de la livraison du bien, de
sorte qu’en présence d’un « document » imprécis, leur
obligation de rembourser le prêt n’a pas pris effet.

Si l’article L. 311-31 du code de la consommation, dans
sa version issue de la loi no 2010-737 du 1er juillet 2010,
dispose que les obligations de l’emprunteur ne
prennent effet qu’à compter de la livraison du bien ou
de la fourniture de la prestation, cette disposition a
pour seul effet de soumettre le contrat de crédit affecté
à la condition suspensive de la livraison du bien ou de
la fourniture de la prestation.

Elle ne peut, dans un cas comme celui de l’espèce, dans
lequel il est constant que le bien a été livré, fonder la
restitution par le prêteur à l’emprunteur des sommes
versées en exécution du contrat de prêt.

Les appelants prétendent ensuite que la société Fi-
nanco a commis une faute dans le déblocage des fonds,
en ce qu’elle n’a pas vérifié que les dispositions protec-
trices du code de la consommation avaient été respec-
tées, ce qui la prive de son droit à restitution des fonds
prêtés.

Le prêteur réplique que la multiplication des
« documents » signés par les acquéreurs l’a persuadé de
leur pleine satisfaction. Il estime donc n’avoir commis
aucune faute dans la libération des fonds, ce qui l’auto-
rise à conserver le capital remboursé par anticipation et
à ne restituer aux emprunteurs que les seuls intérêts
perçus.

Les irrégularités formelles présentées par ce bon de
commande, telles qu’elles ont été établies supra, en par-
ticulier l’absence de mention de la marque du matériel
commandé, présentent un caractère flagrant, et pou-
vaient être aisément décelées à la simple lecture du bon
de commande.

Ces irrégularités auraient dû conduire la société Fi-
nanco, professionnelle du financement et tenue en
conséquence de procéder à une vérification sérieuse de
la régularité formelle du contrat principal et d’aviser le
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consommateur de toute irrégularité, à ne pas procéder
au déblocage des fonds au vu des seuls éléments qui lui
étaient transmis.

La société Financo a donc commis une faute lors du dé-
blocage des fonds, en s’abstenant de vérifier la régula-
rité du bon de commande et en finançant une opération
accessoire à un contrat de vente nul.

Il appartient à M. [L] et Mme [Y] de démontrer l’exis-
tence d’un préjudice présentant un lien causal avec la
faute du prêteur.

Ils soutiennent à cet égard que leur préjudice résulte
dans le fait qu’ils se sont trouvés engagés dans une rela-
tion contractuelle pesant sur leur budget pour de nom-
breuses années, alors que leurs droits de consomma-
teurs n’ont pas été respectés.

Si la perte d’une chance de ne pas contracter constitue
un préjudice indemnisable, les appelants n’apportent
cependant pas la preuve d’un lien de causalité entre la
faute du prêteur dans le déblocage des fonds et cette
perte de chance. En effet, étant rappelé que la perte de
chance doit présenter un caractère certain, les appe-
lants ne démontrent pas qu’ils n’auraient pas procédé à
l’opération s’ils avaient eu connaissance des irrégulari-
tés formelles affectant le bon de commande.

M. [L] et Mme [Y] font encore valoir que l’autofinance-
ment de l’installation est impossible et estiment ainsi
subir un préjudice financier qui n’est pas compensé par
le bon fonctionnement de l’installation.

À supposer l’absence d’autofinancement de l’installa-
tion établie, les acquéreurs ne démontrent cependant
pas en quoi ce préjudice aurait pu être évité par une vé-
rification conforme du bon de commande par le prê-
teur, de sorte qu’ils n’apportent pas la preuve d’un lien
de causalité avec la faute de la société Financo.

Il convient en conséquence de débouter M. [L] et Mme
[Y] de leur demande tendant à condamner la société Ar-
kea financements & services à leur payer la somme de
56 509,27 euros.

Au titre de l’annulation du contrat de crédit affecté,
cette dernière sera uniquement condamnée à leur resti-
tuer la somme de 55 623,82 euros (coût total du crédit) –
 42 779  euros (montant du capital emprunté) =
12 844,82  euros correspondant aux intérêts et primes
d’assurance perçus en exécution dudit contrat.

La société Arkea financements & services sera enfin dé-
boutée de sa demande visant à condamner la société
EDF solutions solaires à la garantir de toute condamna-
tion prononcée à son encontre au profit des acquéreurs,
aucune considération d’ordre juridique ne justifiant
que la société EDF solutions solaires ait à supporter le
remboursement des intérêts perçus par le prêteur en
exécution du contrat de crédit affecté.

Sur les dommages-intérêts pour procédure abusive et
l’amende civile

Aux termes de l’article 1240 du code civil, tout fait quel-
conque de l’homme, qui cause à autrui un dommage,
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.

L’article 32-1  du code de procédure civile dispose par
ailleurs que celui qui agit en justice de manière dila-
toire ou abusive peut être condamné à une amende ci-
vile d’un maximum de 10 000 euros, sans préjudice des
dommages-intérêts qui seraient réclamés.

En l’espèce, la société EDF solutions solaires sollicite la
condamnation des appelants à lui payer la somme de
2 500  euros à titre de dommages-intérêts pour procé-
dure abusive.

M. [L] et Mme [Y] ayant obtenu gain de cause en appel,
la société intimée échoue cependant à démontrer l’exis-
tence d’un abus de leur droit d’ester en justice.

Il convient en conséquence de confirmer le jugement
entrepris en ce qu’il l’a déboutée de sa demande de
dommages-intérêts pour procédure abusive.

Il n’y a pas davantage lieu de prononcer d’amende civile
à leur encontre.

Sur les dépens et les frais irrépétibles

Le jugement entrepris est infirmé en ses dispositions
relatives aux dépens et aux frais irrépétibles de pre-
mière instance.

Partie principalement succombante, la société EDF so-
lutions solaires sera condamnée aux dépens de pre-
mière instance et d’appel.

L’issue de la procédure, l’équité et les circonstances
économiques commandent par ailleurs de la condam-
ner à payer à M. [L] et Mme [Y], ensemble, la somme de
2 000  euros en application de l’article 700  du code de
procédure civile, et de la débouter, avec la société Arkea
financements & services, de leurs demandes à ce titre.

PAR CES MOTIFS

La cour,

DÉCLARE irrecevables les conclusions et les pièces nos
31, 32 et 33 notifiées par M. [F] [L] et Mme [J] [Y] les 18 et
19 novembre 2024,

INFIRME le jugement entrepris, sauf en ce qu’il a dé-
claré M. [F] [L] et Mme [J] [Y] prescrits en leur action en
nullité pour dol du contrat de vente signé avec la so-
ciété EDF ENR et subséquemment du contrat de prêt si-
gné avec la société Financo, et débouté la société EDF
ENR de sa demande de dommages-intérêts pour procé-
dure abusive,

Statuant à nouveau des chefs infirmés et y ajoutant,
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DÉCLARE recevable l’action de M. [F] [L] et Mme [J] [Y]
tendant à l’annulation, pour méconnaissance des dis-
positions impératives du code de la consommation, du
contrat de vente conclu le 14 février 2014 avec la société
EDF ENR,

DÉCLARE recevable l’action de M. [F] [L] et Mme [J] [Y]
tendant à l’engagement de la responsabilité de la so-
ciété Arkea financements & services, anciennement dé-
nommée Financo, pour faute dans le déblocage des
fonds,

PRONONCE l’annulation du contrat de vente conclu le
14 février 2014 entre M. [F] [L] et Mme [J] [Y], d’une part,
et la société EDF ENR, d’autre part,

CONSTATE l’annulation de plein droit du contrat de
crédit affecté conclu le 27 février 2014 entre M. [F] [L] et
Mme [J] [Y], d’une part, et la société Financo, d’autre
part,

CONDAMNE la société EDF solutions solaires à procé-
der, à ses frais, à la dépose et à la reprise de l’installa-
tion photovoltaïque installée au domicile de M. [F] [L]
et Mme [J] [Y], dans un délai de deux mois à compter de
l’arrêt devenu définitif, en prévenant ces derniers
quinze jours à l’avance du jour de sa venue par lettre re-
commandée avec accusé de réception, et à remettre en
état, à ses frais, leur immeuble,

CONDAMNE la société EDF solutions solaires à rem-
bourser à M. [F] [L] et Mme [J] [Y] la somme de
42 779  euros correspondant au prix de l’installation
photovoltaïque,

CONDAMNE la société Arkea financements & services à
rembourser à M. [F] [L] et Mme [J] [Y] la somme de
12 844,82  euros correspondant aux intérêts et primes
d’assurance perçus en exécution du contrat de crédit
affecté,

DÉBOUTE M. [F] [L] et Mme [J] [Y] du surplus de leur
demande en paiement dirigée à l’encontre de la société
Arkea financements & services,

DÉBOUTE la société Arkea financements & services de
sa demande en garantie dirigée contre la société EDF
solutions solaires,

CONDAMNE la société EDF solutions solaires aux dé-
pens de première instance et d’appel,

CONDAMNE la société EDF solutions solaires à payer à
M. [F] [L] et Mme [J] [Y], ensemble, la somme de
2 000  euros en application de l’article 700  du code de
procédure civile,

DÉBOUTE la société EDF solutions solaires et la société
Arkea financements & services de leurs demandes res-
pectives à ce titre.

L’arrêt a été signé par O. CLEMENT, Président, et par V.
SERGEANT, Greffier, auquel la minute de la décision a
été remise par le magistrat signataire.

Le Greffier, Le Président,

V. SERGEANT O. CLEMENT
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